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Confédération internationale des syndicats libres (CISL)

déclaration
 de la CISL concernant 
l’ordre du jour de la 4e Conférence ministérielle 
de l’Organisation mondiale du commerce (OMC)

(Qatar, 9-13 novembre 2001)

Introduction

1. L’échec de la 3e Conférence ministérielle de l’OMC à Seattle en 1999 a constitué un moment critique dans la jeune existence de l’OMC, marquant une crise de légitimité du système commercial multilatéral. Peu de choses ont changé depuis lors, et rien n’indique que l’une ou l’autre des raisons sous-jacentes de l’échec de la 3e Conférence de l’OMC ont été corrigées. Les gouvernements et leurs négociateurs commerciaux doivent tirer les leçons de Seattle s’ils veulent regagner la confiance publique dans le système commercial multilatéral. dans le cadre de ce processus, il est nécessaire de procéder à une évaluation globale de l’incidence des négociations antérieures de l’OMC sur les plans économique, social, du travail, de l’égalité/parité entre hommes et femmes, de l’environnement et du développement ainsi qu’une évaluation de l’incidence potentielle de toutes futures négociations est nécessaire. La déclaration de la CISL s’appuie sur l’expérience de Seattle et d’ailleurs pour proposer une réorientation du système commercial multilatéral aux fins de promouvoir à l’échelon mondial une croissance et un développement économique durables, en créant ainsi des emplois décents et en favorisant une répartition plus large des bénéfices de la mondialisation dans l’intérêt de toutes les personnes dans les pays en développement comme dans les pays industrialisés.
Soutenir les priorités en matière de développement

2. Un effort majeur doit être consenti pour stimuler la croissance des pays en développement dans chaque domaine du système multilatéral. Cet effort doit:

· Assurer un allégement nettement plus marqué de la dette et une hausse substantielle de l’aide au développement (combinée à une plus grande efficacité de ce type d’aide) pour les pays en développement qui respectent les droits humains , et notamment les droits fondamentaux des travailleurs.

· Rendre plus opérationnelles les dispositions de l’OMC pour un traitement spécial et différentiel afin que les pays en développement disposent d’une flexibilité accrue qui leur permette de prendre des mesures de gel tarifaire, de hausse des tarifs ou de limitation des importations lorsque nécessaire ;

· Adopter d’autres mesures pour assurer un meilleur accès au marché pour les pays en développement (en traitant le problème des pics de tarifs et de l’escalade des tarifs dans leurs domaines d’intérêt), en particulier pour les pays les moins avancés ;

· Aider les pays en développement à contrer les pressions des milieux d’affaires pour introduire des lois en matière de brevets qui empêchent des actions socialement responsables aux termes de l’accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce (ADPIC) et examiner cet accord afin d’incorporer les préoccupations des pays en développement, en particulier dans le domaine de l’accès aux médicaments qui sauvent des vies pour traiter le VIH/SIDA, la protection de la connaissance traditionnelle, la brevetabilité de formes de vie et la relation entre l’Accord sur les ADPIC et la Convention sur la biodiversité;
· Conclure un accord multilatéral pour reporter la date butoir de la mise en oeuvre des accords du Cycle d’Uruguay pour les pays en développement, tout en demandant aux pays industrialisés de fournir des calendriers détaillés et contraignants pour leurs propres critères de mise en oeuvre des accords du Cycle d’Uruguay ;
· Assurer aux pays en développement un accès plus stable et plus prévisible au marché agricole des pays industrialisés tout en prenant des mesures renforcées pour promouvoir la réduction de la pauvreté et la sécurité alimentaire dans les pays en développement et pour assurer que l’aide alimentaire ne porte en aucun cas préjudice à la production alimentaire locale dans les pays bénéficiaires. ;

· Et établir des mécanismes pour promouvoir le respect des principes démocratiques et des droits humains (dont les droits fondamentaux des travailleurs) par le biais de moyens tels que des incitations. 

La nécessité de faire avancer les normes fondamentales du travail à l’OMC

3. Les normes fondamentales du travail ont suscité une controverse qui a fait la une des médias à Seattle, mais les différences sous-jacentes existant à propos de cette question entre les pays démocratiques (tant développés qu’en voie de développement) qui constituent le gros des membres de l’OMC se sont constamment amenuisées. La nécessité d’une action urgente est démontrée par le fait que le nombre de zones franches d’exportation a doublé en l’espace de cinq ans seulement, alors que la Chine, un immense pays qui enfreint systématiquement les droits fondamentaux des travailleurs doit en principe devenir membre de l’OMC dans un proche avenir. Protéger les droits fondamentaux des travailleurs dans d’autres pays en développement et ailleurs contre des gouvernements sans scrupules ou des employeurs qui cherchent à obtenir un avantage déloyal dans le commerce international par le biais de violations des droits fondamentaux des travailleurs est dès lors une priorité.

4. Par conséquent, l’OMC doit accélérer l’établissement d’un certain type de structure formelle pour traiter les questions du commerce et des normes fondamentales du travail, avec la participation de l’OIT, par exemple en établissant un groupe de négociations de l’OMC ; ou encore un groupe de travail, comité ou Forum permanent de l’OMC. Ce type d’organe devrait également traiter les questions plus larges du développement social, en octroyant une attention particulière à l’incidence des politiques commerciales sur les femmes. Quel qu’en soit le type exact, cette structure doit recevoir l’approbation officielle de l’OMC et comporter un mécanisme de rapport aux organes de prise de décision de l’OMC. Il est clair que de telles discussions ne doivent pas engendrer une discrimination arbitraire ou injustifiée ou toute forme de restriction déguisée du commerce. Les rapports et recommandations doivent être présentés pour examen au plus tard pour la 5e Conférence ministérielle de l’OMC en 2003.

Réforme de l’OMC

5. Lors de la Conférence de Seattle, de vives critiques ont été formulées à propos de la transparence et de la démocratie interne et externe de l’OMC, un problème qui doit être traité d’urgence au Qatar. Une transparence accrue et une meilleure aide financière sont nécessaires pour assurer que tous les membres (et en particulier les moins développés) puissent prendre pleinement part à toutes les activités et procédures de l’OMC, notamment à ses mécanismes de règlement des différends. Le processus d’accession pour les nouveaux membres de l’OMC doit permettre une assistance technique et un développement des capacités, de même qu’une avancée vers l’intégration dans un système international fondé sur des règles (ce qui devrait être particulièrement important dans le cas de l’accession de la Chine). Un lien plus étroit et une meilleure coordination entre l’OMC et d’autres institutions internationales, dont l’OIT, sont essentiels, et notamment un statut réciproque d’observateur. 
6. Des structures consultatives spécifiques pour les syndicats doivent être établies à l’OMC, y compris pour le mécanisme d’examen des politiques commerciales (MEPC). Le champ d’application de ce dernier mécanisme doit être élargi pour inclure les préoccupations environnementales, sociales et de parité hommes – femmes liées au commerce, et notamment les normes fondamentales du travail. En outre, des systèmes de consultation sont nécessaires pour les parlements, les organisations non-gouvernementales et d’autres éléments de la société civile. Il faut établir des procédures pour la participation effective des groupes pertinents de la société civile concernés par tout processus de règlement des différends, qui doivent être accessibles au public pour son information et sa participation. Toutes ces réformes pour introduire la transparence, la démocratie et la responsabilité à l’OMC sont des conditions préalables essentielles pour empêcher dorénavant que les règles de l’OMC s’appliquent au détriment des intérêts des travailleurs, l’objectif étant au contraire de favoriser des améliorations des conditions de travail et de vie partout dans le monde. 
Environnement et santé et sécurité

7. Les règles de l’OMC doivent venir en deuxième  ordre après la protection de l’environnement et de la santé et sécurité, et notamment l’environnement de travail et la santé et la sécurité au travail. Il faudra dès lors reconnaître la préséance du principe de précaution dans les cas relatifs à la santé et à la sécurité des consommateurs et des travailleurs, afin de rendre impossible toute répétition à l’OMC du type de problème auquel l’UE a été confrontée lors de son interdiction du commerce de l’amiante. Il faut préciser par une décision multilatérale que les accords environnementaux multilatéraux ont la préséance sur les règles de l’OMC. Des dispositions en matière d’étiquetage environnemental ne devraient pas faire l’objet d’une mise en question à l’OMC. 

Sauvegarder les services essentiels

8. Au cours des actuelles négociations sur l’accord général sur le commerce des services (AGCS), il faut spécifier que les pays peuvent conserver le droit d’exempter les services publics (par exemple l’éducation, la santé et l’eau et les services postaux) ainsi que les activités du secteur des services qui favorisent la politique sociale de tout accord de l’OMC couvrant le secteur des services, notamment aux niveaux sous-nationaux du gouvernement. Une référence explicite aux préoccupations sociales et environnementales doit être faite dans les négociations afin de prévenir la conclusion de tous accords qui saperaient des activités essentielles et socialement bénéfiques du secteur des services et/ou la capacité des gouvernements de promulguer des réglementations et une législation nationales et d’autres mesures nécessaires pour sauvegarder, contrôler et développer de tels services. Les pays doivent avoir le droit de prendre une décision future pour accroître le rôle des services publics dans le secteur des services (par exemple à la suite d’un changement de gouvernement) sans être confronté à un différend à l’OMC, comme on devrait s’y attendre aux termes des règles actuelles de l’OMC. Une définition destinée à clarifier l’Article I 3 (b) de l’AGCS est nécessaire afin de protéger les services sociaux qui sont assurés ou réglementés par le gouvernement de la nécessité de libéraliser ou d’ouvrir l’accès au marché. Dans le cas de la fourniture de services au titre du « mode 4 » (notamment le mouvement des personnes physiques), il est essentiel que la protection contre toutes formes de discrimination, les normes fondamentales internationales du travail, la législation nationale du travail et les accords collectifs existants soient respectés par toutes les parties en ce qui concerne tout mouvement temporaire transfrontières de travailleurs.
Investissement et politique concurrentielle

9. Toutes discussions d’instruments internationaux dans ces domaines doit respecter la valeur des services publics et de la propriété de l’Etat. Elles doivent inclure des dispositions adéquates pour les intérêts des pays en développement, dont le transfert de technologies ; omettre toutes dispositions qui donnent aux investisseurs le droit de mettre en question les actions publiques, notamment les mesures fiscales et réglementaires ; exclure les dispositions en matière de différends opposant l’investisseur à l’Etat ; inclure la taxation de l’entreprise ; permettre l’imposition d’exigences en matière de résultats, en particulier en ce qui concerne les dispositions relatives au marché du travail ; assurer que les investissements étrangers et les incitants pour les attirer ne sapent pas les normes fondamentales du travail ou la protection environnementale et comporter des références contraignantes à la Déclaration de principes tripartite de l’OIT sur les entreprises multinationales et la politique sociale, ainsi qu’aux directives révisées de l’OCDE pour les entreprises multinationales. Les discussions en matière d’investissement devraient être limitées à l’investissement étranger direct, en excluant les flux financiers et les investissements en portefeuille et elles devraient explicitement permettre la réglementation des flux de capitaux. Toute discussion de la politique concurrentielle devrait se concentrer sur le réglementation des fusions et des acquisitions et sur l’abus du pouvoir du marché par les entreprises multinationales et ne devrait pas saper la politique concurrentielle nationale. 

Marchés publics

10. Toutes discussions dans ce domaine doivent couvrir la transparence des marchés publics, la protection des travailleurs employés aux termes de contrats gouvernementaux, notamment les travailleurs migrants, et doivent corriger les déficiences dans l’accord existant concernant les marchés publics en supprimant l’interdiction d’utiliser des critères non économiques et en autorisant les autorités publiques à adopter des politiques d’achat éthiques.

Conclusions 

11. La Conférence ministérielle de l’OMC au Qatar doit traiter le large éventail de questions soulevées par les membres de la CISL, des pays développés et en développement partout dans le monde. La leçon à tirer de Seattle est que, faute de traiter ces questions, la crédibilité et la légitimité de l’OMC, et notamment du mouvement syndical, s‘en trouveront encore plus diminuées et ne feront qu’accentuer la fronde contre la mondialisation. Les membres de l’OMC doivent saisir l’occasion présente pour traiter la nécessité d’établir un nouveau consensus autour d’un système commercial mondial, démocratique, responsable, transparent et plus équitable, axé sur le social, l’environnement et le développement et fondé sur des règles.
**************

� 	La Confédération internationale des syndicats libres représente des syndicats dans 148 pays, comptant un total de 155 millions de membres. Veuillez vous référer à notre site Web pour de plus amples informations (� HYPERLINK http://www.icftu.org) ��http://www.icftu.org)�. La CISL travaille en étroite collaboration avec les secrétariats professionnels internationaux  (SPI) qui représentent les travailleurs dans différents secteurs d’activités et avec la Commission syndicale consultative (TUAC) auprès de l’OCDE (� HYPERLINK http://www.tuac.org) ��http://www.tuac.org)�. Toutes les organisations précitées figurent sur le site Web « Global Unions » (http://www.global-unions.org).


� 	Les normes fondamentales du travail sont des droits humains fondamentaux pour tous les travailleurs, quel que soit le niveau de développement des pays, des droits qui couvrent la liberté syndicale et le droit de négociation collective, l’élimination de la discrimination dans l’emploi et la profession, l’élimination de toutes les formes de travail forcé et obligatoire et l’abolition effective du travail des enfants, notamment ses pires formes. Les salaires minimums n’ont jamais fait partie de la proposition de protéger les normes fondamentales du travail à l’OMC.





